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Plaisir, le 22 mars 2021 

 

 

A propos du procès qui débute le 22 mars 2021  
 
Dès la révélation des faits en 2012, IKEA France les a fermement condamnés et a présenté ses 
excuses pour cette situation qui porte gravement atteinte aux valeurs et aux standards éthiques 
de l'entreprise. Pour autant, il n'appartient pas à IKEA France de qualifier pénalement ces faits. 
  
En 2012, IKEA a immédiatement pris ses responsabilités et a mis en place un plan d'action 
d’envergure pour éviter que de telles pratiques ne se reproduisent.  
  
Ces mesures très concrètes, qui existent encore aujourd'hui, guident l’ensemble de nos actions 
au quotidien : 

 
➢ La révision de la gouvernance de IKEA France  

o Création d’une Direction Juridique et d’une Direction Risques et Conformité 
o Révision de l’ensemble des délégations de pouvoirs en 2013 puis en 2020 et 

formation des cadres et collaborateurs concernés à la prévention du risque pénal 
o Refonte des statuts et changement de forme sociale de IKEA France, 

anciennement société en nom collectif devenue société par actions simplifiée 
(SAS). Ce changement de forme sociale a permis la mise en place d’un conseil 
d’encadrement des décisions prises par la direction générale (examen des 
comptes annuels, du rapport de gestion et du rapport des commissaires aux 
comptes). Cette nouvelle gouvernance vise à mieux répartir les rôles et les 
responsabilités au sein de l’entreprise et mieux répondre aux besoins des 
magasins. 

  
➢ L’adoption et la diffusion d’un code de conduite  

o Dès la découverte des faits, un nouveau « directeur risque » a été nommé dont la 
mission est de s’assurer que l’ensemble des collaborateurs de IKEA soient au clair 
sur les valeurs de l’entreprise et respectent les règles d’éthique dans la 
réalisation des tâches de leur métier.  

o Nous avons également mis en place un Code de conduite, qui est un document 
essentiel. Il a pour but de nous guider dans la conduite de nos activités. Il s’inscrit 
dans la culture de IKEA, fondée sur le respect et l’équité, tout en veillant à nous 
conformer à nos obligations. 

o Ce code nous aide à incarner nos valeurs et à les comprendre dans le contexte 
de notre travail quotidien (Ensemble, Prendre soin des personnes et de la planète, 
Conscience des coûts, simplicité, Se renouveler et s’améliorer, Une différence qui a du 
sens, Donner et prendre des responsabilités, Montrer l’exemple).  
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o Le code de conduite inclut un dispositif d’alerte éthique (appelé « ligne de 
confiance ») permettant le signalement en tout anonymat de tout comportement 
inapproprié et son traitement par un cabinet externe et indépendant.  

o La formation annuelle des collaborateurs sur la mise en application du code de 
conduite.  

  
➢ La mise en œuvre d’un comité d’éthique 

o Nous avons créé un comité éthique qui est une instance de réflexion ayant pour 
rôle l’émission de recommandations sur des sujets d’ordre éthique en lien avec les 
activités de IKEA France.  

o C’est aussi une instance garante de la bonne tenue et du suivi du code de 
conduite.  

o Composé de 10 membres, dont un externe (personne spécialisée dans l’éthique 
des affaires), le comité comprend un salarié non-manager pour une meilleure 
représentativité.   

  
➢ L’élaboration d’un plan d’action renforcé, impliquant la mobilisation de moyens humains 

et financiers, en matière de protection des données personnelles  
o Création d’un département « conformité » (compliance), rattaché à la Direction 

Digital, intervenant comme fonction support pour informer sur le cadre légal et 
réglementaire, définir les procédures applicables en interne et diffuser les bonnes 
pratiques. Ce département assure la formation des managers, veille au 
développement de leurs compétences et définit les responsabilités.  

o Nomination d’un correspondant informatique et libertés (CIL) en octobre 2014, 
puis d’un Délégué à la Protection des données (DPO). Les équipes 
data privacy sont rattachées à la Direction Digital.  

o Réalisation d’un audit interne CNIL au cours de l’année 2013 et suivi effectif des 
recommandations. 

o Refonte de la Charte informatique, visant notamment à garantir la sécurité et la 
confidentialité des données. 

o Définition et diffusion des nombreuses procédures encadrant la conduite des 
activités : 

▪ charte de protection des données en matière de recrutement en ligne ; 
▪ charte de protection des données collaborateurs ; 
▪ charte de protection des données clients ;  
▪ politique en matière de « cookies » ; 
▪ politique en matière de conservation des documents RH ; 
▪ procédure en cas d’incident de sécurité de l’information et notamment de 

violation de données à caractère personnel ; 
o Formation e-learning obligatoire en matière de protection des données 

personnelles pour tous les collaborateurs, tant au Bureau des Services qu’en 
magasin 
 

➢ La révision des procédures de recrutement 
o Diffusion d’une procédure homogène de recrutement à tous les établissements 

exploités par IKEA France.  
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o Formation renforcée et systématique des collaborateurs RH en matière de 
protection des données personnelles. 

o Encadrement des outils informatiques de recrutement. 
o Communication, dans tous les lieux de recrutement, sur les engagements de la 

société et sur les droits et recours des candidats au recrutement. 

  
➢ Des actions de mise en conformité 

o Adoption et diffusion d’un guide anticorruption.  
o Adoption d’un code de conduite des fournisseurs comprenant une procédure 

d’évaluation des tiers (« norme IWAY »). 
o Dispense de formation des collaborateurs en matière de prévention des atteintes 

à la probité. 
o Réalisation d’un audit des risques d’atteintes aux droits humains et libertés 

fondamentales, à la santé, la sécurité des personnes et l’environnement.  
o Adoption d’un plan de vigilance 2018-2019, établi dans le cadre de la loi sur le 

devoir de vigilance n° 2017-399 du 27 mars 2017  

 
IKEA France prend très au sérieux la protection des données de ses collaborateurs et de ses clients 
et met un point d'honneur à ce que l'éthique, la conformité et la transparence soient une priorité 
dans les actions que l’entreprise mène au quotidien. 
  
IKEA France a toujours collaboré activement avec la justice afin de contribuer à la manifestation 
de la vérité. C’est l’état d’esprit qui guide IKEA France à l’approche du procès qui se tiendra devant 
le tribunal correctionnel de Versailles en mars 2021. 
 


